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FrancisBourriaud:
"Certainesventesde lots de copropriétérisquentd'êtrebloquées"
Avec l'entrée envigueur progressiveduprojet de plan pluriannuel de travaux et du

DPEcollectif, FrancisBourriaud nousfait partde sonexpériencede terrain et évoque

despistesd'amélioration pour la rénovation énergétique descopropriétés.

> Le calendrier de réalisation du plan de

travauxet du DPEcollectif entreprogres-

sivement en vigueur pour lescoproprié-

tés. Oùenest-on?

F.B. : "Depuisle 1erjanvier2023, lescopro-

priétés deplus de 200 lots ont l'obligation

devoter sur un projetdeplan pluriannuel

de travaux. Pour ces mêmes grandes

copropriétés, l'obligation de réaliser un

DPE collectif s'appliquera le 1“ janvier

2024. Cesobligationsentreront ultérieure-

ment en vigueur, d'abord pour les

immeublesde 50 à200 lots puis pour les

plus petites copropriétés.Il y a là une

bizarreriedu calendrier.La logique est de

réaliserd'abord un DPEavant d'élaborer

le plande travaux.

Rappelonspar ailleurs que le vote d'un
PPT a une incidence sur l'obligation
d'abonder le fonds travaux à hauteur de

2,5 % dubudget destravaux."

> Que se passe-t-il si ces exigencesne

sontpas respectées?
F. B.: "La loi a prévu une interdiction de

location des logements les plus énergi-

vores, en commençantau 1“ janvier 2023

par ceux qui consomment plus de

450 kWh/m2/an. Il y a un risque que les

notairesrefusentd'enregistrerles actesde

vente qui ne comporteraientpas de DPE

collectif. De mêmeque lorsque les règle-

ments de copropriétén'ont pas étémis à

jour, contrairementaux exigencesde la loi

Élan, modifiée par la loi 3DS, certains

notaires refusent d'enregistrer les actes,

pourqueleurresponsabilitéprofessionnel-

le ne soit pasmiseen jeu, les ventespour

lesquellesle vendeur ne pourrait pas pro-

duire le procès-verbald'assembléeattes-

tant que le projet de PPTa été soumis à

l'assembléeou, plus tard, celles qui ne

comporteraientpas enannexele DPEcol-

lectif, risquentd'être bloquées.Cesdocu-

ments sonteneffet nécessairesà unebon-

ne informationdesacquéreurset leCridon

aalerté lesnotairessurcerisquede mise en

jeu de leur responsabilité."

> Peut-on facilementtrouver un diagnos-

tiqueur pour réaliserunDPEcollectif?
F. B. : "Il est actuellementdifficile de trou-

ver desdiagnostiqueursagréés.Sur les 140

diagnostiqueursrecenséspour Pariset la

petite couronnesur le site du Gouverne-

ment, seuls15 sontagréés.Faceà une forte

demande, le marché des prestataires

agréésestdonc aujourd'hui engorgéet les

prix ont fortementaugmenté."

> Les copropriétéspeuvent solliciter des

aidespubliques...
F. B.: "Les subventionspermettenteneffet

d'obtenir jusqu'à40 % ou50 % ducoût des

travaux.Leur obtention impose toutefois

de faire appel à de nombreuxintervenants

(Anah,Ademe...) etimposeenpratiquede

recourir à un ingénieur financier en sub-

ventions qui rassemble l'ensemble des

aidesdisponibles.

Je l'ai expérimentépour une tour dans le

quartier des Orgues de Flandre (Paris
XIXe). Pourunbudget de 14 millions d'eu-

ros de travaux, nous avons pu mobiliser

6 millions d'euros de subventions en

cumulant l'écoPTZ,MaPrimeRénov',avec

les aidesde la ville, du départementet de

la région et duPact-Arim,soitplus de40 %

des travaux.Pour le reste à charge, les

copropriétaires ont pu accéder au prêt
Copro 100 distribué par les caisses

d'épargne (ex-Crédit Foncier) sur 7 ans.

Grâce a ces aides,et à la valorisation de

leur appartement (un appartement de

100 m2 setrouve valorisé de 100000€), les

copropriétairesontadopté leplan à l'una-

nimité."

> Quel autre type de frein rencontrez-

vous?

F. B.: "A Paris particulièrement,de nom-

breux travaux se heurtent à un refus de

l'architectedesBâtiments de France. Par

exemple, pour un immeuble situéà Paris,

avenuedu Maine, l'ABF a refuséde don-

ner son accord à des travaux d'isolation

thermiquepar l'extérieur,alors quele pro-

jet ne visait qu'un

pignon aveugle sur
une courette,au motif

qu'il fallait conserver

l'aspect de pierre meulière du XIXe. La

contraintede l'avis de l'ABF devrait être

limitée aux éléments architecturaux qui

méritent d'être conservés comme des

façadesaveccariatides."

> Commentfonctionnent les servicesque

vousproposez?

F. B. : "Après avoir exercé lemétierde syn-

dic pendant25 ans, j'ai crééun cabinetde

conseil,ADB Conseils,qui vient en appui

aux syndics, ou aux conseilssyndicaux,

par exemplepour recruterdes diagnosti-

queurs pour faire un DPE. Puis en 2015,

aprèsla parutionde la loiAlur ayant insti-

tué l'obligation de mise en concurrence

pour choisirunsyndic,j'ai crééSyndicalur

pour aider les copropriétésà changerde

syndic.

Nous travaillons avec des forfaits ou un
système de facturation pour des presta-

tions ponctuelles.Avec une équipe de 4

personnes, nous intervenons principale-

ment en Île-de-France mais aussi en

régionset le plussouventpour degrandes

copropriétés.En effet, les petitssyndicats

sont plus réservéspour payerune facture

de 2500ou 3500 € si les honorairesde leur

syndic sontdequelquesmilliers d'euros."

> Faceà la difficulté de tenir les calen-

driers de réalisation desDPEcollectifs et

des PPT, êtes-vous favorableà un report

deséchéanceslégales?

F. B.: "Par principe, il me semblequefixer

des objectifs avecun calendrier, pour le

repousserplus tard a pour effet d'inciter

lesacteurs...à ne rien faire.

Mieux vaut prendre le problèmeà bras-le-

corps notamment en commençantpar le

diagnostic, préalablelogique au projet de

plan de travaux, sans attendre les

échéanceslégales.

Il faudrait peut-être revoir le régime des
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sanctions: l'interdiction de location des

logementsénergivores, qui va s'appliquer

progressivementà un volume de loge-

ments de plus en plus important risque

d'être détournéepar des acquéreurspeu

scrupuleuxqui vont transformerdes loge-

ments enbiens locatifs pour locations sai-

sonnières.

Par ailleurs, devant le maquis des subven-

tions, il faudrait en fluidifier le régime.

Actuellement il est indispensablede faire

appel à un ingénieur financier pour les

subventions. Alors que chaque immeuble

est uncas particulier, le DPE comportedes

indications techniques sur les travaux

mais il n'aborde pas la question des sub-

ventions. Cet aspect mériterait d'être abor-

dé dans le DPE."

> D'autres questionsà régler?
F. B.: "La forte haussedes coûtsde l'éner-

gie provoquedegravesdifficultés, comme

par exemple une haussede 600 K€ de la

facture d'énergied'un réseaude chauffage

urbain d'Ile-de-France desservant une

tour à Courbevoie va susciterdes difficul-

tés depaiementpour uncopropriétairesur

deux...

Enfin, les travaux de rénovation énergé-

tique se heurtentparfois à des difficultés

institutionnelles.C'estle cas d'uneASL de

750 logements dont 300 relèvent d'un

organisme HLM. Les 450 copropriétaires

privés pourraient engagerdes travaux sur

leur immeuble mais l'organismeHLM ne

veut pasengagerdetravauxsur le sien.La

réalisation destravaux sur le seul bâtiment

privé ne permettrait pas d'atteindre le

seuil de35 % d'économie requis pour accé-

der à MaPrime Rénov' et aboutiraità des

économies pour tous les logements de

l'ASL, financées par lesseulspropriétaires

privés...
Peut-être faudrait-il aller jusqu'à priver le

bailleur de la faculté de récupérer les

charges dechauffage s'il se refuseà engager

des travauxderénovation énergétique? " •
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